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Monsieur le President, 
Mes chers collegues, 
Mesdames et messieurs, 

Kyoto le 8 decembre 1997 

(verifier au prononce) 

Vous nous avez invite a ne pas perdre notre temps de parole en 
salutations et remerciements. Vous avez raison. Nous ne meriterons de 
remerciements que si nous reussisons. 

Une meme inquietude nous reunit en effet aujourd'hui. 

L'influence des activites humaines sur les changements climatiques est 
un fait scientifiquement etabli. Par son activite l'homme modifie des equilibres 
fragiles et met en cause sa survie en meme temps qu'il detruit son 
environnement. Ce constat nous l'avions deja dresse a Rio ii y a 5 ans. Une forte 
volonte politique s'etait alors exprimee. De premiers engagements avaient ete 
pris. Et nous nous etions tous engages a aller plus loin encore. 

Ce mandat nous devons I' assumer devant nos chefs d'Etat et de 
Gouvernement et devant l'Humanite toute entiere. 

Alors, ne nous payons pas de mots.Les beaux discours ne peuvent 
dissimuler la realite. II nous reste quelques heures pour decider, pour sauver un 
processus qui menace sinon de s'enfermer dans !'impasse. Faute d'ambition, 
faute de volonte politique suffisante, le doute, la confusion gagnent les esprits. 

Que nous taut ii pour reussir ? Une forte volonte politique, de la 
generosite, le sens des responsabilites. 

II nous taut un accord juste et efficace. II le taut parce que nous savons 
que notre developpement ulterieur est mis en peril par notre mal-developpement 
actuel. Mais aussi parce que nous savons que ce sont les pays les plus pauvres, 
les pays insulaires, les pays confrontes d'ores et deja a la desertification qui 
souffriront les premiers. Ce sont d'abord les pays les plus industrialises, ceux qui 
sont a la fois les plus riches et les plus pollueurs qui doivent faire les efforts les 
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plus rapides et les plus intensifs. C'est la seule facon d'allier solidarite et 
efficacite. 
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A cet egard, je suis fiere de rappeler que l'Union Europeenne a montre la 

voie. La premiere elle s'est engagee en mars dernier sur des propositions 
ambitieuses. Ce faisant, elle n'a pas seulement demontre son unite. En 
proposant d'aller loin, tres vite, elle a pris en compte la realite de la menace, elle 
a montre la voie que !'ensemble des pays industrialises peuvent et doivent 
suiyre. Elle a permis de debloquer la situation en conduis~nt de nombreux pays 
a reagir et a prendre position. Malheureusement de maniere encore insuffisante 
et qui n'est pas, en tous cas, a la hauteur des enjeux. 

Je tenais ~ le rappeler pour mettre fin a la campagne de critiques qui tend 
aujourd'hui a denaturer cette realite. 

L'Europe a pris !'initiative, consciente que cela signifiait un effort tres 
important pour elle, pour chacun de ses membres, dont certains, comme la 
France, figurent pourtant parmi les pays les plus faiblement emetteurs de gaz a­
effet de serre au niveau mondial. 

Elle a accepts le choix des objectifs uniques de reduction, alors que le 
seul systeme reellement juste serait de prendre en compte des objectifs 
determines en fonction du niveau d'emission de chaque pays d'une part, OU les 
plus grands responsables seraient aussi ceux qui devraient faire les plus grands 
efforts, et en fonction du niveau de developpement d'autre part. 

C'est qu' ii s'agissait d'aller vite, d'aller loin, d'etre a la fois efficaces et 
solidaires. De lier, comme a Rio, environnement et developpement. 

Cette position genereuse, ambitieuse est toujours sur la table. Par la voix 
de son president l'Union Europenne a rappele son contenu . La France la 
soutient entierement. ' .., ,,,, ./ ., 

J'en appelle a nos partenaires des pays industrialises qui ont beneficie les 
premiers, et beneficient toujours, dans la plus forte proportion, des ressources 
de notre planete commune, a !'accepter et, avec l'Union Europ~ne, de montrer 
l'exemple. 

"\ 

J'entends, maintenant, certaines propositions qui tendraient a recourir a 
des formules dites de "flexibilite". II s'agirait notamment de la mise en place d'un 
marche de droits a polluer. Ces formules, tres imprecises, malgre de 
nombreuses demandes d'eclaircissements, doivent etre examinees avec 
precaution. 

Dans ce cas, comme sur d'autres sujets, s'agissant de la mise en oeuvre 
conjointe par exemple, ii ne doit pas s'agir de creer des failles qui videraient les 
engagements pris de toute substance. Aucune decision definitive ne pourra etre 
prise sur ce sujet sans que des objectifs significatifs de reduction aient ete 
adoptes par les pays industrialises, sans que chacun d'entre eux ait mis en 
oeuvre au prealable des plans nationaux ambitieux pour les realiser. 
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De tels mecanismes doivent etre precisement definis, soumis a des regles 
juridiquement contraignantes d'organisation, de surveillance et de sanctions en 
cas de dysfonctionnements. A defaut, la flexibilite aboutirait a creer de la fausse 
monnaie ecologique. 

C'est avec ce meme souci d'eviter des failles, d'etre rigoureux, que je 
souhaite annoncer une evolution importante de la position francaise. 

Notre souci de proteger le patrimoine forestier mondial et de favoriser le 
boisement a fait privilegier par la France l'approche nette d~ calcul des 
emissions. Ce n'etait bien evidemment pas pour reduire nos efforts. Cette 
approche a ete contestee et nous avons entendu les reserves, formulees 
notamment par les ONG. 

C'est pourquoi ,je veux exprimer notre adhesion a un calcul des Quelros 
sur la base d'emissions brutes dans un premier temps . Tout en restant 
favorables sur le long terme a une approche en terme d'emissions nettes, 
prenant en compte les efforts de boisement et de protection des forets primaires, 
qui contribuent a une gestion durable des forets. Mais ii taut prendre le temps du 
debat et reduire les incertitudes. 

La prochaine etape proposee par le President Estrada pour inclure 3 gaz 
supplementaires pourrait etre !'occasion de poursuivre cette reflexion. 

Venons en maintenant a la solidarite, a la solidarite entre le nord et le sud 
de la planete. 

La conference de Kyoto est le theatre d'un debat tres difficile entre les 
pays industrialises et les pays en developpement. C'est le prix de l'incapacite 
des pays industrialises a respecter leurs engagement pris a Rio, a savoir de 
reduire leurs emissions et d'aider au developpement des pays du sud. 

Les promesses d'hier n'ayant pas ete tenues, nous savons que 
les pays les plus pauvres, qui souffriront le plus du changement climatique, ne 
se contenteront pas de bonnes paroles aujourd'hui. Dans la logique du mandat 
de Berlin, c'est aux pays developpes de faire le premier pas. 

L'essentiel de la population de notre planete n'a pas encore ete invitee au 
banquet du developpement. Nous voulons ..... preparer la place qui est la votre 
de deux fa9ons : reduire la pression sur l'environnement d'une part et vous aider 
a vous equiper avec une croissance econome en energie d'autre part, en vous 
epargnant les erreurs que nous avons pu commettre, mais sans vous imposer 
cyniquement des contraintes qu'aucun pays industrialise ne s'etait impose au 
meme stade de developpement. 

Nous reaffirmons que la seule voie a terme est celle de l'equite dans la 
repartition des effort~ tenant compte du niveau d'emission par habitant et du 
niveau de developpement. Nous en avons ainsi tenu compte dans la bulle 



europeenne. 

II est essentiel que se construise un pont entre les pays en 
developpement et les pays industrialises sur de nouvelles bases. La relance du 
Fonds pour !'Environnement Mondial en est assurement le chemin le plus 
simple. La France est prete a soutenir la reconduction du Fonds a hauteur de 
2,7 milliards de$, et apres examen, a veiller ace que les reformes necessaires 
soient entreprises. 

En revanche, je me mefie particulierement de mecanismes de mise en 
oeuvre conjointe qui favoriseraient l'acheteur eventuel d'emissions d'un pays, 
sans controle et sans responsabilite. Ce mecanisme, sans regle ni discipline, 
peut conduire au pire. 

En conclusion, la ministre ecologiste que je suis salue le travail 
considerable des ONG. 

Vous faites entendre avec force dans cette conference la voix et la 
conscience des peuples, qui precede bien souvent le courage des 
gouvernements. 

Mais au dela des politiques, la survie de la planete et le developpement 
des peuples passent par une mutation de nos comportements individuels. Dans 
ce domaine aussi le champ de travail est immense, je vous appuierai en ce 
sens. 

Je vous remercie. 


